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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT D'UKRAINE SUR L ENCOURAGEMENT ET

LA PROTECTION RtCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise et le Gouvemement d'Ukraine, ci-apr~s
d6nomm6s "les Parties contractantes",

D6sireux de renforcer la coop6ration 6conomique entre les deux Etats et de cr6er des
conditions favorables pour les investissements frangais en Ukraine et ukrainiens en France,

Persuad6s que l'encouragement et la protection de ces investissements sont propres i
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'int6r~t de
leur d6veloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1

POUR L'APPLICATION DU PRtSENT ACCORD:

1. Le terme "investissement" d6signe des avoirs tels que les biens, droits et int6rets de
toutes natures et, plus particulirement mais non exclusivement:

a) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits r6els tels que les hy-
poth~ques, privileges, usufruits, cautionnements et droits analogues;

b) Les actions, primes d'6mission et autres formes de participation, mfme minoritaires
ou indirectes, aux soci6t6s constitu6es sur le territoire de l'une des Parties contractantes;

c) Les obligations, cr6ances et droits i toutes prestations ayant valeur 6conomique

d) Les droits d'auteur, les droits de proprit6 industrielle (tels que brevets d'invention,
licences, marques d6pos6es, modules et maquettes industrielles), les proc6d6s techniques,
les noms d6pos6s et la clientele ayant valeur 6conomique ;

e) Les concessions accord6es par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les con-
cessions relatives i la prospection, la culture, l'extraction ou exploitation de richesses na-
turelles, y compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

I1 est entendu que lesdits avoirs doivent 8tre ou avoir 6t6 investis conform6ment i la
l6gislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est effectu6, avant ou apr~s 'entr6e en vigueur du pr6sent accord.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualifi-
cation d'investissement, i condition que cette modification ne soit pas contraire i la 16gis-
lation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
l'investissement est r6alis6.

2. Le terme de "nationaux" d6signe les personnes physiques poss6dant la nationalit6 de
l'une des Parties contractantes.
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3. Le terme de "soci6t6s" d6signe toute personne morale constitu6e sur le territoire de
l'une des Parties contractantes, conform6ment i la legislation de celle-ci et y poss6dant son
siege social, ou contr6l6e directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Par-
ties contractantes, ou par des personnes morales poss6dant leur siege social sur le territoire
de l'une des Parties contractantes et constitutes conform~ment i la legislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenue d6signe toutes les sommes produites par tin investissement,
tels que b6n6fices, redevances ou int6r~t.

Les revenus de l'investissement et, en cas de r6-investissement, les revenus de leur r6-
investissement jouissent de la meme protection que l'investissement.

5. Le pr6sent accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi
qu'i la zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s d6finie comme la zone
6conomique et le plateau continental qui s'6tendent au-deli de la limite des eaux territori-
ales de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, en conformit6 avec le
Droit international, des droits souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'ex-
ploitation et de pr6servation des ressources naturelles.

Article 2

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, clans le cadre de sa l6gislation
et des dispositions du pr6sent accord, les investissements effectu6s par les nationaux et so-
ci6t6s de l'autre Partie sr son territoire et dans sa zone maritime.

Article 3

Chacune des Parties contractantes s'engage i assurer, sr son territoire et dans sa zone
maritime, un traitement juste et 6quitable, conform6ment aux principes du Droit interna-
tional, aux investissements des nationaux et soci6t6s de l'autre Partie et i faire en sorte que
l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait. En particulier, bien
que non exclusivement, sont consid6r6es comme des entraves de droit ou de fait au traite-
mentjuste et 6quitable, toute restriction i l'achat et au transport de mati~res premieres et de
mati~res auxiliaires, d'6nergie et de combustibles, ainsi que de moyens de production et
d'exploitation de tout genre, toute entrave i la vente et au transport des produits i l'int6rieur
du pays et A l'6tranger, ainsi que toutes autres mesures ayant un effet analogue.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur 16gis-
lation interne, les demandes d'entr6e et d'autorisation de s6jour, de travail, et de circulation
introduites par des nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investissement r6alis6
sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie contractante.

Article 4

Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux
nationaux ou soci6t6s de l'autre Partie, en ce qui conceme leurs investissements et activit6s
li6es i ces investissements, un traitement non moins favorable que celui accord6 i ses na-
tionaux ou soci6t6s, ou le traitement accord6 aux nationaux ou soci6t6s de la Nation la plus
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favoris6e, si celui-ci est plus avantageux. A ce titre, les nationaux autoris6s A travailler sur
le territoire et dans la zone maritime de r'une des Parties contractantes doivent pouvoir
b6n6ficier des facilit6s mat6rielles appropri6es pour 'exercice de leurs activit6s profession-
nelles.

Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde
aux nationaux ou soci6t6s d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association
A une zone de libre 6change, une union douanire, un march6 commun ou toute autre forme
d'organisation 6conomique r6gionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

Article 5

1. Les investissements effectu6s par des nationaux ou soci6t6s de r'une ou 'autre des
Parties contractantes b6n6ficient, sur le territoire et dans la zone maritime de 'autre Partie
contractante, d'une protection et crune s6curit6 pleines et enti~res.

2. Les Partes contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de national-
isation ou toutes autres mesures dont reffet est de d6poss6der, directement ou indirecte-
ment, les nationaux et soci6t6s de rautre Pare des investissements leur appartenant, sur leur
territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilit6 publique et A condition
que ces mesures ne soient ni discriminatoires, ni contraires A un engagement particulier.

Toutes les mesures de d6possession qui pourraient 8tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnit6 prompte et ad6quate dont le montant, 6gal i la valeur r6elle des
investissements concems, doit etre 6valu6 par rapport A la situation 6conomique prevalant
ant6rieurement A toute menace de d6possession.

Cette indemnit6, son montant et ses modalit6s de versement sont fix6s au plus tard i la
date de la d6possession. Cette indemnit6 est effectivement r6alisable, vers~e sans retard et
librement transf6rable. Elle produit, jusqu'A la date de versement, des intrts calcul6s au
taux d'int~r~t de march6 appropri6.

3. Les nationaux ou soci6t6s de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues i la guerre ou A tout autre conflit arm6, r6volution, 6tat d'urgence
national ou r6volte survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie con-
tractante, b6n6ficieront, de la part de cette demire, d'un traitement non moins favorable
que celui accord6 i ses propres nationaux ou soci6t6s ou A ceux de la Nation la plus favor-
is6e.

Article 6

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont 6 effectu6s par des nationaux ou soci~t6s de l'autre Partie contracta-
nte, accorde A ces nationaux ou soci6t6s le fibre transfert:

a) Des int&rts, dividendes, b6n6fices et autres revenus courants;

b) Des redevances d6coulant des droits incorporels d6sign~s au paragraphe 1, lettres d)
et e) de 'Article 1
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c) Des versements effecturs pour le remboursement des emprunts r6guli~rement con-
tractrs;

d) Du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investissement,
y compris les plus-values du capital investi ;

e) Des indemnit~s de d6possession ou de perte pr6vues i l'Article 5, paragraphes 2 et
3 ci- dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont &6 autoris~s i travailler sur
le territoire ou dans la zone maritime de 'autre Pare contractante, au titre crun investisse-
ment agr66, sont 6galement autorisrs i transfrrer dans leur pays d'origine une quotit6 ap-
proprire de leur rrmunrration.

Les transferts visrs aux paragraphes prrcrdents sont effecturs sans retard au taux de
change normal officiellement applicable i la date du transfert.

Article 7

Dans la mesure ofi la rrglementation de l'une des Parties contractantes prrvoit une ga-
rantie pour les investissements effecturs i l'6tranger, celle-ci peut 8tre accordre, dans le
cadre d'un examen cas pu cas, i des investissements effecturs par des nationaux ou socirtrs
de cette Partie sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie.

Les investissements des nationaux et socirtrs de l'une des Parties contractantes sur, le
territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie ne pourront obtenir la garantie visre i
l'alinra ci-dessus que s'ils ont, au prralable, obtenu l'agrrment de cette demiere Partie si un
tel agrrment est requis.

Article 8

Tout diffrrend relatif aux investissements entre l'une des Parties contractantes et un na-
tional ou une socirt6 de l'autre Partie contractante est rrgl6 i l'amiable entre les deux parties
concemees.

Si un tel diff~rend n'a pas pu 6tre rrgl6 dans un drlai de six mois i partir du moment
oit il a 6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diffrrend, il est soumis A la demande
de l'une ou l'autre de ces partes A l'arbitrage du Centre international pour le r~glement des
diffrrends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.), cr66 par la Convention pour le r~gle-
ment des diffrrends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats,
signre i Washington le 18 mars 1965.

Article 9

Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garante donnre pour un investisse-
ment rralis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de l'autre Partie, effectue des verse-
ments i l'un de ses nationaux ou A rune de ses socirtrs, elle est, de ce fait, subrogre dans
les droits et actions de ce national ou de cette sociRt.
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Lesdits versements naffectent pas les droits du bdndficiaire de la garante i recourir au
C.I.R.D.I. ou i poursuivre les actions introduites devant lui jusqu'A 'aboutissement de la
procedure.

Article 10

Les investissements ayant fait l'objet dun engagement particulier de l'une des Parties
contractantes i l'gard des nationaux et socidtds de l'autre Partie contractante sont regis,
sans prejudice des dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans la
mesure oii celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont prdvues
par le present accord.

Article 11

1. Les diffdrends relatifs i l'interprdtation ou i l'application du present accord doivent
etre rdglds, si possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un dalai de six mois A partir du moment o6i il a k6 soulev6 par l'une ou l'autre
des Parties. contractantes, le diffdrend n'est pas rdgl6, il est soumis, A la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante, fi un Tribunal d'arbitrage.

3. Ledit Tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de la mani~re suivante
chaque Partie contractante dasigne un membre, et les deux membres dasignent, d'un com-
mun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm6 President par les deux Parties
contractantes. Tous les membres doivent 8tre nomm.s dans un dalai de deux mois A compt-
er de la date A laquelle une des Parties contractantes a fait part i l'autre Partie contractante
de son intention de soumettre le diffdrend A arbitrage.

4. Si les dalais fixes au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas 6t6 observes, l'une ou l'autre
Partie contractante, en 'absence de tout autre accord, invite le Secrdtaire Gdndral de l'Or-
ganisation des Nations Unies i procdder aux designations ndcessaires. Si le Secrdtaire
Gdndral est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante ou si, pour une autre raison,
il est emp~ch d'exercer cette fonction, le Secrdtaire Gdndral adjoint le plus ancien et ne
possddant pas la nationalit6 de l'une des Parties contractantes proc~de aux dasignations
necessaires.

5. Le Tribunal d'arbitrage prend ses dacisions i la majorit6 des voix. Ces dacisions sont
dafinitives et exdcutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le Tribunal fixe lui-m~me son r~glement. Il interprte la dacision A la demande de
l'une ou l'autre Partie contractante. A moins que le Tribunal n'en dispose autrement, compte
tenu de circonstances particuli~res, les frais de la procedure arbitrale, y compris les vaca-
tions des arbitres, sont rdpartis 6galement entre les Parties Contractantes.

Article 12

Chacune des Parties notifiera i l'autre 'accomplissement des procedures internes req-
uises en ce qui la concerne, pour l'entrde en vigueur du present accord, qui prendra effet un
mois apr~s le jour de la reception de la demi~re notification.
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L'accord est conclu pour une dur6e initiale de dix ans. I1 restera en vigueur apr~s ce
terme, a moins que rune des Parties ne le d6nonce par la voie diplomatique avec pr6avis
d'un an.

A 'expiration de la p6riode de validit6 du pr6sent accord, les investissements effectu6s
pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de b6n6ficier de la protection de ses dispositions
pendant une p6riode suppl6mentaire de vingt ans.

Fait i Kiev le 3 mai 1994 en deux originaux, chacun en langue franqaise et en langue
ukrainienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique Francaise:

Pour le Gouvernement d'Ukraine :
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[UKRAINIAN TEXT - TEXTE UKRAINIEN]

YrOMA

0a yPMU 4PAMIY B I PFWIYIEM TA YPWM RKAII
Wo IMJ CIII M TA t3ADM(M BAUMI7 IMM=# g

ypa ly3bKOl Pecny6siKH Ta YpRS1 YKpaiH, si

usawl imeHyObCs "ZoroBipHi CTopoHW",

npar'm Ato aMiuHeHEa eKomoultqoro cniBpo6iTHH1ATna

MIX ABOMa Hpa1aiHaU Ta CTBOpeHHfl CnPHRTZKBM YMOB AM
y1pa xcbK=x iHBeCTHUiR y Cpauljil Ta IPaHUY3bKxX iHBecTHUIR

s YKpalHi,

BneBHeHi B TOMY, Dp clpmRHHSU Ta SaXMCT Wx tHBecTwluiR
nolMOaaI CTMWYJ!IMTH nepemiueHH. KaniTaiB I TexHoaorlA
Mix xBOMa Kpa!iaMo B iHTepecax ix eKOHowiqHoro poarrnTy,

AOMOB)JLHCb npO HacTynHe:

CTATTH 1

Ant £ltzeR iiei YroAH:
1. TepulB "IHBecTm4 ia" 0SHaqa HaA6aMHR. TaIKi SBq nVpanaL

2S piSHoro POJi" SaCK i. BOKpeMa, ale He Bmxmmo:
a) PYxOMe Ta Hepyxoue MalnO Ta caMo HK i Be[ I HMi

uDaBa "in rein", TaKi BK inOTeK , 3aCTaBHi npaBa, yByoqyKT,
3aCTaBH Ta aaaor i MBi i npaa;

6) amail, eMicigai flpeMil Ta iHMi (OpMMR YqCTi.
H.BiTb HenpgMi 6o B HeBeHHziR KilKOC 'i B nilnpHeMCTB a.
c'BOPeHHX'Ha TepMwopin O tHi a IoroBipHmx -TopiB;

B) o6aziraUl i, 6oproui 3a)o"SsaHaH Ta npaIE B [worP,
33 MaBVb eKoHoMiqHy UHiCTb;

r) aBTOPCbKl npaBa, npaBa Ha npomczoBy BZaclCTb
(TaKi BK naTeHT Ha BHHSxoZW. -.i1geH311, 3apeecTpO BHi
?oBapHi 311 1 i 3HaHM O6CZTyoByBMaHJ. nPOMHiCJOBi Slaa I Ta
MD/ezi), TeXHoorl!. 4IpMdOBi HaMeHYaHHH Ta "PyABIZ",
Marb eKOHOMiqHy UiHHiCTb;
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A) KoH1tec i1, Io HaAabC9 sri AHO 3 3saKOHOlaBCTBOM abo

porogopoM, SKI CTOCYDnTLCH, 3OKpema, pOSBIAK , P3poK ,
INIoYTmy abo ecnzyaTauii npmHPoxx pecypcIB, BFJnMoaPMJ
?I, SKI SHaXOAgTbCg B MOpCbKiR 3OH1 4oroBipHmx CTOpiH.

IUpM 1ab0MY PO3YMieTbCR, mUp 3raAaNi HaAOaHR IOBHHHi

3IcaalaTltcb aOo 6yzH BKjaleHi 3rIAHo 3 3aKOHOAaBCTBOM

roBpoHI CTOpOHN. Ha TeplTopii abo B MopCbKiA SOiHI EKOi
sAiJcHeHa iHBeCTKti9. Ao aft niCZA HabpaHHH qMHHOCTi tieD
Yromaon

Bynb-HKa 3MiHa top)Cw iHBeCTMLt1R He BnxmBae Ha iX
iwsz DIKELUDD 1K iHBeCTHRi! 3a YNOBH, WD UR SMiHa He
upOTxpeqHTb 3saOHOAaBCTBY ffprOBipHOi CTOPOHH, Ha TepxTopli
WO B MOpcbKIR 3OHi RKOi 3AIRCHeHi IHBeCTHUiI.

2. TepMlH "rPOMaARHH" oHa& 4ismHl oco0H, SKi
DOlOR i 'b rpom8aRHCTBOM OAHie! a 3oroBiPHHX CTOPiH.

3. TepdMIH "KOMnaHIi" o3Haq'a 6yb-AKy 1popmwliHy ocody,
axa by. a CTaopeHa Ha TepKTopii ORHIeR 3 a OrOBIPHHX CTOPiH
srIAHo a 11 3aKoHoaBBCTBOM Ta 1Ka mae TaM cBO) iopHsoHy

azjpecy, abo f'paMO W1 HenpflmO KOHTPO.dbOBaHy rpom8JRHam
oRIei a A OrOBipHHX CTOpiH abo EopHAwmmm ocobamm, 'p
MaTb CBOD NJPHMWHY aAIpecy Ha TepHToplr QARiei 3
jloroIpHmx CTOpIH Ta CTBOpeHMO 3r!iAHo a l1
S&OHOAaBCTBOkL

4. Tepuia "AOXOAH" o3Hagae SCI CYMK, RKi OTPHwbCR
3 peSyzIbTaTi IHBeCTMI.IA, TaKi 11K npX6yTOK, aIueHBIAHi
ImaropoAH aft B ACOTKH Ha npOTR3i neBHoro neptoAy.

AOXOaM BIR iHBeCTHAIR i Y BmIaxWK peHBeCTyBaHHR

AOXOASM BIR TaKorO peiHBeCTyBaHHR HaAaeTbCS Taxg m
BSZHCT, SP i BiR iHBeCTHIjiS.

5. )jin Igiei YrOAw nOIIIHplPOTbCH Ha TepHTopii Koxxo! is
JiorOBipHHX CTOpiH, a TaKoX Ha mopcbKy 3OHY KOXHOi i3

bIOrOBIPHMX CTOpiH, sica BHsHa4aeTbCA B flOABablUOmy 11K
eKoHomi qJa SOa Ta KOHTI4HeHTaJnHHA eam,, SKi

*poCTSra IbCg 3a MeXi TepHyopiaINIX BOA KO2IOI 13
AioroBipHmx OTOpiH, HaA RKMH BOHH 3AMCHUMlTb 3FIAHo 3
Ml zapoAHxM npaBom CBOI cyBepeHHi npa a I EpHCAHKUI B

U1.IXIX POSBIAKH, po3po06K Ta 36epeHHfl nPIPOAHMX pecypClB.
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t.'I.ATTR 2

Y.cxia - XICrOBlPHlX T.OpiHi B McmaX cnocP Bcao.0Ha0tCTBa
Ta 3FiZHo 3 no.mmC2HHRdmm Wi Yr:C AOnycMae Ta saoxolye

IeCTnIH4, OKI .AiWCHeHi Ha ii T9PIT~pH Ta B ii MOpCbKiA
B.;Hi r, ,o2,HaMH Ta Fr.mnaHW iHmoi AcrOBIpHOI CTOPOHV.

CTATTF 2

w-moa AoroBipwa CTOpoHa poc3-ABcMrTL cnpaBeA, mz -e-
amJ r!A o 3 nPMHWanS)C Mim(apo moro npaBa Ha iHBeCTHtIil,
-AIRCHeHi rpoMa aHawM ra Konaaigmm iHmiol Zoro3spHOi CTO-
PORK Ha CBOi TePKTOpii a6o 2 CB0Y.f MOPCbKif SOHi Ta Ba-
6eaneMP.Tb, Wt BHOH HHD npaBa, BHHOro Ta3M 'MHOM He
ty¥ao nepewmKoA 6oKy npaBa a6o npaKTrvui. 3or.pema, ane He
BHvmm, o 6y~e po3rRAH3T;.CR al nepen M.a Ae-vpe ao Ae-%Pa-
To BiHOCHO cnpa~eA.m ro Ta PlBHDC pexWy 6F --se oOMe-
XeHHR B KyfiBi a6O Tp8HcnopTyaBRHa, CHPOBMHm a6o AO-
nomi1Hxx mepiaziB, e~eprii Ta naHOr HRK i s3acoIB BM-
POWRHnTsa Ta ynpaBziIJHH BCiX THfIB, 6y 5-nKa nepenoHa npo-
A 8 WO TpasnOpTyBam O fpO "YFil B F]PaiHi at. 3a mpAo Oi,
TaK RK i 6Y b-RKi iimi 3axo m, up maim noAi6HnR edeKT.

B Paax CEOrO BHy.TpiMHborC BaKHoAaBCTBa AOr-B.iHi
' TOpOMH A06poSIMLIuBO PO3P3rAaTmWyTb 3alsTy mpOO B' iBAY Ta
ZO3BOAiB a lpOrBgBaHH, rrpaLM Ta nOAOpOxyBaHHR rpOM AR-RaM
fHiS.1 rOPOB i pHoi -OPOH B 3E"'HKy B 1HBECT1IiEi)D,

-MlACHeHoM Ha TEPITOP11 afC B MopCbKlg 30Hi iamoi
401I OI HOI OTOPCHM.

CTAT, .q 4

K .0I'0EcpHHX CTOi.H Ha CBO1,4 TepMTOpll Ta B
: M o eiKji -oHi 3aCTOCcByBaTHMe 1O B1AHOIeHHD A0
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rpomasRlH I KOidraHll 11H3I CTOpOHH B TOMlY, I CTOCYerbeC Yx

IHBeCTH1if Ta nOB'3SaHo 3 HHM AIRJ-HOCTi, Pe JfM He mejm
CUpHBTJIHBHR. HiX peImM, MP HaeTbCR BZ CHHM PpOMBARHaM 'iH
KOMfl8H1HM a0o rpoMaASHaM MM KO~naM HiM, SKi KOPHCTYJTbCS
pemXo Ha Sa6 moro cnpHSHHH, Xnai OCTaHH1i e 61.nbM

CnPHRTIHH. BuxOsi~qw a lUboro rpOMafl1HH, YrnOBHOBaWHi

npaLxi0BaTH Ha TepxTopil i B MOPCbKiA BOHi OflHtel 3

AoroBiPHIX CTOplH nOBHHHi MaTH MOXMMICTh BHKOPHCTOByBaTH
BiAXIOBiAHi MaTepianH 3aco61m An 3AiACHeHHR ix

rpoec l|HOI AiRJ bHOCTi.

OXHaK LueR pexxm He nOM1PDeTbCR Ha nepeBar, SIKi
IorOBipHa -TopOOHa Haiae rpomaAsaM afo KoMnaHiSM TpeTbOl

jnepIxBH B CHJIY CBO1 ymaCTi a o acoULiROBaHOrO 'UIeHCTBa B:
- 30HI BIJ~bHOl TopriBIl;

- MHTHOMY COK)Sl;

- CMILJEbHOMy PHHKy a6o Oyb-sKiR iHmi1 (DOpMi

perioHaZh Hoi eKOHOMiqHOY opraHi3aui.

OzOXBHHR tLiei CTaTTI He saCTOCOBY)I'bCR Ao nHTaHb

onoAaTKy~aHHR.

CTATTRI 5

1. IHBeCTHUiRM, SAInCHeHxm P~oMaARHaMH a6o KomInaaSllMm

OAHiel 3 BorOBipHHX CTOPIH, sa6eBneqyeTbCR Ha TePHTOpII i

B MdOlbKi 3011HI 11mo0 )IoroBlpHOi CTOPOHN rOBHHR Ta

Bce6 1 HIR saxHCT Ta 6e3neKa.
2. AOrOBipHi CTOPOHM He 3aCTOCOBYIgrb 3aXOAJB I0PAO

e.cnporrpiauii a6O HagioHaJisaail, a TaKox 6ynb-RKxX IH X

saxo liB, mv maxob e4eT BiAM'yXHHR, nipgMoro WO Henpsboro,

Bifl rpOma8AH a60 KOMnIaHii JH110 AorOB1PHOI CTOpOHIN iX

iHBeCTRUI* Ha CBOI TepMTopii i B CBOIA MOpCbKil 30Hi,

sImo ue He O6ymoBieHO cyCnilbHHMH iHTepecam Ta 8a YMOBH,

M TaKi 3RXOAH He C HI AHCKpHMiHaUtiRHHMI, Hi TSJCI, MD

nIpoTp4 aTb OKpeMH) 3060' SI3aHHIM.

Byfb-s oR sax il nO Bil'l]YeHHID, MD MOle 6yTH
3aCTOCOBaHHf, cynPoBo0xyBaTHMeTbCR MBIAKOIO Ta aAeKBaTHOIO

KoMneHcaluiem, PO3MiP 3KOI ODpiBHKOBaTHMe peaJ.bHiR BaPTOCTi
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iHBecTMlil, axol ie CTOCyeTbCg, Ta 6yle PoB3aXOByBaTHCb y

BIAfOBIAHOCTI AO eKOHOM1'DIOi cmTyaxi i, in0 naHysasa
HanepeAOA t 6yAb-sKol sarposH Bii IYZ1HHH.

Ile B i AwCOnyaaHYBH, RoO cyMa Ta CZ0opMa (MeTOA)
nepepaxy~aHH BH3HaqSWTbCR He SisHime HK H8 jAaTy

BHJly'leHHSI. Ie B IAIyKOBaHHS AiACHO 3A tACHeHO. nepepaxo~ae
6e3 BaTPHMKH Ta BiJlbHO flepeKa3yeTbCI. BoHo CTBOpioe Ao AaTH
nepepaxyBaHHl 6asHKiBCbKi% BZIACOTOK, HapaxOBaHHA Ha OCHOBi
OaHKiBCbKoro BiflCOTKa BIAnOBiAHoro PHHKY.

3. lio rpoMajHi a5o )onaH I OH ie1 3 AIorOBiPHUX

CTOPiH. iHBeCTHI4f|M IRKMX 3aBAaHo 56HTKiB BHac i fOK BiAHH,

i HIMHX 36PORHX KOHI)a I KTI B, PeBOMOUI 1, HaASBU'raRHoO

CTaHoBaa a6o 6eanophiAMB, ,Ki BIAOYZMCb Ha TepHTopi1 a6o

B MOPCbK i 3OHi iHnOl AoroBipHOI CTOpOHM, HaaTbCA LUieX

CTOPOHOIO pe M He MeHM cnpMRTZHBH HiM TOR. 1R KH HaAaeTbCI
CBOIM BSLCHHM rpoMaASIHSM qM KOMTaHIaM a5o rpoMaAlHaM uH

KOmniaHfiIM, HKI IOPMCTyIvrbCS peXgfMOM HaR6iJmhmuoro CrIPHRHHH.

CTATTS 6

Rom~ia UjOrOBiPHa CTOpoHa. Ha TepMTOpi 806o B MOPCbKiAI

BOHI aml 6yzx sfiicHeHI IHBeCTH4i 1 PpOMaJIEH8m)H aOo
xomaflBsim iAwl .UrOBIpHOI CTOPOHN, Haae LIW rpoaARHam
afo KOmIIHiIMu MOXAHBieTb 6eanepeMoMHo fepeiaayBaTH:

a) BiACOTK, ANSjAeHAH, npx6YTOK Ta iHMI nOTOqMi

flOXOAH-
6) nAaTexi, M0 nOXOflTb 3 HemaTepiaAbHHX npaB.

BKa8aHMX B nn.r) i A) n.1 CTaTTI 1;

B) niaTexi, Si 3flikcHKIDTbCg ZJu nOBepHeHH9 peryzgpHo

OTpmmyBaIMX no3XK;
r) cymK Bifl npoJxamy aft nOBHOI tH4 q8CTKOBOI

-,iKBIAaLtil iHBecTMHiS. BJADqam cymK npH6yTKy BiA
iHBecTKHi I;

A) KomneHCaUiti 3a no36amfems MH BTPaTY BflCHOCT i,

nepenoameHi B nn.2 i 3 CTaTTi 5 Wie Yro m.
pOMaARHaM ) IoroBIpHo CTOpOHM, gKi OTpmmam AOS Bi

npamWaTH Ha TepHopIi ao B MoPCbKiA OH1 iHMOi
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JjorOBIpHOi CTOpOiHM B Meiax Ao3BOJeHoro IHBeCTy~aiHHS,

AOSBOAxeTbCR TaKOE IepePKW3YBaTH B IX KPI~HY BidInOBiAHy
acTKY iX sapo6 i TKY.

JIepeKa3H, nepen6aqeii B 383HateHMX Bamm nyHKTax

SAIRCHUOTbCS 6e3 saTpHmKH no 3BH'lSaHOMy flOTOqHOMy Kypy,
suOTS ODIUlHRiO BCTaHOBjieHMA Ha AaTy nepe, a3y.

CTATTH 7

Y BnaHxy, sKil rlpaBHza OAHleI S )IOrOBIpHHx CTOplH

nepeAx6aqaib HsaHHa rapaHTiA no BIfHomeHHIO AO IHBeCTHUIR,
RKi AiRcHawTbcN 3a KOPfOHOM, TO TaJa rapaHTIq MOM HaJa-

BaTHCb npH posrARdi Ko30oK KOHKpTHOPO BHIIaAKy rno BiAHO-

meHD AO IHBeCTHiR, UP 3fiRCHK1,bC8 rpoMA naSmm a(5o KoM-
faIImaioi UIX AOPOBtpHOI CTOPOHH Ha TepHTopii a6o B

MNpCbKi2 SOHi iHMO! CTOPOHH.

[ BI JiomeHHiO AO iHBeCTMUiR rpomafaAH a6o K MnaHIA

OJlel iOrOBipHol CTOpOHH Ha TepHTopil a6o B MOpCbKiR SoHI
iumol CTopoHm mome HszaBaTHCb TzILMm PapaHTis, ra a B
nonepedHbOmy niyHKTi tMMe B TOMY" B~nlalKY, RiQ Ul
InBeCTH1 ti ¥yH nonepedHbO CXBSxeHi OCTaHHbOE CTOpOHOD,

a¢ Tame CXBSIeHHR nowipi6Ho.

CTATTS 8

BybL-KHR CnIlp BiAHOCHO IHBeCTKUII MiX OAHielo 8
AoroBIpHrX CTOpiH i rpoM ansHHHoM 860 KomniS i IHOi

AOroBpmoi CTOPOHH BHpImyBaTHmdeTbCs MHPHHM UZlHXOM MiX
CTOPOHaIH, HKHX BIH CTOCyeTbC.

Rhw uxeR cnip He 6yB BHPimDeHHA MhPHHM WnRxom Ha
11pOT931 weCTH MiCLIUIB 3 MOMeHTY. K0fl4 BIH 6yB nOpyeHHR
OHlIel 3 CTOPiH B CDOPI. TO BIN MO e 6yTH nepenaHxm B

nMCbMoBiA tOpMI AO apliTpamy Mix1apoAHoro ueHTpy no
BmpImeHD iHBeCTHUIAHHX CnopiB (W il), SKHR CTBOpeHHA

SriflHo 3 RoHBeHIeDi no BKpl meHHD chopiB BinHOCHO
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IDeCTMliaI MiX AepXaBOv Ta rpOMaARHaMW iHDHX Aepa, Rza
Oyza - I nucaHa y BaEHgrTOHi 18. 03. 1965p.

CTATTS 9

R= oAxa 3 )IOrOBIpHHX CTOPiH B CH-ay Ha alioi rapaHTi!

no BiHO~eHHV A0 iHBeCTKI1WY, HKa 6yza SfIRCHeHa Ha
TepNTOpil .6o B MOpCbK1A 30HI iHmOl AorOBipHOI CTOPOHH
sAIAcHice nepeKaH OARHOMY 3i CBO1X rPOMaRflH a(0 0AHIR St

CBOIX KOMrIaHift. BOHa B IUOMY BHmnSJKy Oyne KOPH0TyBaTmCs

noBHmm npaamm cy6poraxil CTOCOBHO flpaB mm A12 bOrO

rpOwaHHMHa a6o KoMnaHl .

lit nepevasK He OOmeVyKb lpaB oTpMmyBaa rapaHT i
sBePHYTNCb AO IKCIA ao nPOAOBxyBaTH 3afoliaTVOBaHi Ail AD
Sa epMeHHR npoueAYpw.

CTATTR 10

IHBeCTIWI I, RKi CT&.M o6" eKTOM 0006.tIBHX so6OB' 3aHb

OcAsel S AOrOBipHHx CTOpiH no BiAHOmeHHIVO PpOMafHH ao
9IDnSa 0 iHMO AOrOBipHOi OTOpOmm pO3rzOvbCS Oe3
D0PyYeTb HOpM llte YroAm y BiAHOBIAHOCTi fl0 YMOB U.HX
SO6B'R3BaHb B TiA Mipi. B AIR YMOBH IHX YroA 6!ibm

CUpwiTMBi, I YMOBH lel YrOfm.

CTATTR 11

1. ClIOpH BIAHOCHO TYMaqeHHS Ta 38CTOCyBaHHs iWie
YrOAH, no MOAMBOCT i. BHP I mYBaTHYTbCS AM fIOMaTINHHM

UARXObL

2. ThW Ha npoT1si 3eCTH MiLiB 3 MOMeHTy flOpymeHHB
Cnopy OAHiji a pOPOBipHHX CTOPiH chip He OYB BMlpimeHHR, TO
3a BiworoOI 6yfb-.9KOi 3 )IOrOBIPHHX CTOPiH Bil MOM OYTM
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nepegaHlm go ap6iTpaaHoro cyAy.
3. B KoamoMy oKpedomy Bmn1aAy ap6iTpaXHfl cyA 6yne

CTBOPIBaTHCb HaCTyflHsM qKHOU
Koxia oProBipHa CTOPOHa lpH3Haqae no OflHOMy LueHy

CoYy, HKi B CBOD qepry 3a o6on~bHOIm 3toAoc o6mpayTb
rPOMaARHHHa TpeTbOi AepxaBH, RFA HaaHBWTbCg UHM
joroBIpHHMH CTOPOHaMm rOJIOBOD Luboro cyfy. Bci mzUeHM CYAy

noBsHHi 6yTH npH3HaqeHi Ha IlpOTfSfi ABOX MICICIiB 3 AaTH,
KOli OlHa a AoroBipHHX CTOpiH noBioMHa iHmY AoroBipHy
CTOPOHY 11po CBiR Hamip nepenaTm Chip flo ap6iTpaW,.

4. HK CTPOKH, 3a3Ha4eHi B n. 3 He 6yJM fOTpHMaHi,
TO sa BiACyTHOCTi 6yfb-RKOI iHMOI AOMOBeHOCTi 6yfb-rnva s
AOPOB i PHHX CTOP iH 38npomy reHepazbHoro ceKpeTapA
OpraHisalli 06' eAHaHHX HauiR Spo6wrH HeO6xilHI

npH HaqeHHI.
5. Ap6iTpammR cyA npHmmae pimenHn OibmiCTio rojzocia.

Ri piieHHs e OCTaTOqHWMI Ta MaTb OOB'SKOBY cHy AAR
oox JloroBipBHx CTopiH.

Ap6iTpaMHHR Cyn BCTaHOBMDe CBOi BaacHl npaDjia
npojenypH. Ha npoxaHsI 6yrn-sKOi s lorOBipHHx CTOPiH CyA
BmTjym',qye CBOe pimeHHR. BHTpaTH, noB'oSaHi s ap6iTpa HM
CYflOMNHCTBOM. BKZPSiAU0 qH BHHarOPOAt apIp i B,
PosnOfI J]UTbCR mix )IoroBiPHWM CTOpOHadm nopt3sy, RKWIJ
cyA, BpaxOByIOm OCO6MMi O6CTaBHH,. He npmfe iHuoro
pileiem.

CTATTS 12

Ioxua 13 OTOpIH nOBIAOMHTb iHWY MIRXOM HOTH4iKauili

IPO BHKOHaHHR BHYTpiNHiX npouefyp. Heo6xiAHX nAMa Ha6paHHA
'MwIOCTi ilIev Yro o0, Rxa Ha~epe qKHHOCTi qepe3 MjiCsutb
nicR OTpmaNHR OCTaHHbOrO noBiOmzeHHH.

Uai Yro1a YK8BaeTbCR Ha nOqaTKOB$ CTPOK B AeCTb
POKIB. BoHa saJINDIaTIMeTbCS qHHHOI0 3a CUnzHOM laoro CTPOKY,
R mO oAHa i3 CTOPiH He HafSCTb InHCbMOBOFO rOBiAOMjeHHR npo
I A1eHoHcaul v no nHAOmaTHmqHHX Kaaax MDHaARMHe aK sa

OAMii pi.
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HlIcA CnMHY CTPOIY AilI Riel
3AIRCHeHHX B nepioz iI qWHOCTi,
UOZOE HHH IMOO 8aXHCTY fPOT.93i

ABa LATb pOKiB.

YrOAM AO iHBeCTHiA,
BaCTOCOBYBaTHMYTbCR i!

AOfaTKOBOPO nepioy B

3AiACHeHO B M. MeBi "_3_" VaB.P. 1994p. B ABOX
npHMIpHHKax, KOXHHA PMtHy3bKOO Ta yKpaIHCbKOD MOBamH,

O6HABa TeKCTm e PiBHO aBTeHTMHHMMM.

3A YPHA
41WMMwI PECmWINi

WHIMr
Y 9BM$Cb WAAX

AM

SA YPSM
YIUPAINK0

SACMUO MIRICPA
3=11boT TOPTIIMI

DOM, FABAH
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE ON THE RECIPROCAL
PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of Ukraine, hereinafter
referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to create
favourable conditions for French investments in Ukraine and for Ukrainian investments in
France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimu-
late transfers of capital and technology between the two countries in the interest of their
economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article I

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to assets such as property, rights and interests of
any category and, particularly but not exclusively, to:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mortgages, pref-
erences, usufructs, sureties and any other similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, albeit minority or indirect,
in companies constituted in the territory of one Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions, licences, reg-
istered trade marks, industrial models and designs), technical processes, registered trade
names and good will having an economic value;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including concessions for
prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including those situated
in the maritime zones of the Contracting Parties.

It is understood that the said assets shall be, or shall have been, invested in accordance
with the legislation of the Contracting Party in whose territory or maritime zone the invest-
ment is made, before or after the entry into force of this Agreement.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status as an
investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the Contracting
Party in whose territory or maritime zone the investment is made.

2. The term "nationals" shall apply to individuals having the nationality of either Con-
tracting Party.
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3. The term "companies" shall apply to any body corporate constituted in the territory
of one Contracting Party in accordance with its legislation and having its registered office
there or controlled, directly or indirectly, by nationals of one Contracting Party or by bodies
corporate having their registered office in the territory of one Contracting Party and consti-
tuted in accordance with that Party's legislation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment, such as
profits, royalties or interest.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its reinvest-
ment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable to the territory of each Contracting Party and to
the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the economic zone and
the continental shelf, which extend beyond the limit of the territorial waters of each Con-
tracting Party and over which it exercises, in accordance with international law, sovereign
rights and jurisdiction for the purposes of prospecting, developing and preserving natural
resources.

Article 2

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legislation and
with the provisions of this Agreement, investments made in its territory and maritime zone
by nationals and companies of the other Party.

Article 3

Each Contracting Party undertakes to accord in its territory and maritime zone just and
equitable treatment, in conformity with the principles of international law, to the invest-
ments of nationals and companies of the other Party and to ensure that the exercise of the
right to just and equitable treatment so granted is not impeded either de jure or de facto.
Specifically, although not exclusively, any restriction on the purchase and transport of raw
materials and auxiliary materials, energy and fuels, and on means of production and exploi-
tation of any kind, any impediment to the sale and transport of products within the country
and abroad, and any other measures having a similar effect shall be regarded as de jure or
de facto impediments to just and equitable treatment.

The Contracting Parties, within the framework of their domestic legislation, shall give
favourable consideration to applications for entry, stay, work and travel made by nationals
of one Contracting Party in connection with an investment made in the territory or the mar-
itime zone of the other Contracting Party.

Article 4

Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to nationals or
companies of the other Party in respect of their investments and activities in connection
with such investments, treatment which is no less favourable than that accorded to its na-
tionals or companies, or the treatment accorded to nationals or companies of the most
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favoured nation, if the latter is more advantageous. For this purpose, nationals who are au-
thorized to work in the territory and the maritime zone of either Contracting Party shall be
entitled to enjoy the material facilities appropriate for the exercise of their professional ac-
tivities.

Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended by a
Contracting Party to the nationals or companies of a third State by virtue of its participation
in or association with a free-trade area, customs union, common market or any other form
of regional economic organization.

The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article 5

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party shall be ful-
ly and completely protected and safeguarded in the territory and maritime zone of the other
Contracting Party.

2. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization measures
or any other measures which could cause nationals and companies of the other Party to be
dispossessed, directly or indirectly, of the investments belonging to them in their territory
and maritime zone, except for reasons of public necessity and on condition that such mea-
sures are not discriminatory or contrary to a specific undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and ade-
quate compensation the amount of which, equal to the real value of the investments in ques-
tion, shall be assessed on the basis of a normal economic situation prior to any threat of
dispossession.

The amount and methods of payment of such compensation shall be determined not
later than the date of dispossession. The compensation shall be effectively realizable, paid
without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of payment, interest cal-
culated on the basis of the appropriate market interest rate.

3. Nationals or companies of one Contracting Party whose investments have suffered
losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of national emergency
or uprising in the territory or maritime zone of the other Contracting Party shall be accorded
by the latter Party treatment which is no less favourable than that accorded to its own na-
tionals or companies or to those of the most-favoured nation.

Article 6

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been made
by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to the said nationals
or companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, subparagraphs I
(d) and 1 (e);

(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;
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(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the investment, includ-
ing appreciation of the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, paragraphs 2
and 3, above.

Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in the territory
or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an approved investment
shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropriate proportion of
their remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out without delay
at the regular official rate of exchange applicable on the date of transfer.

Article 7

Insofar as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing external
investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case review, for invest-
ments made by nationals or companies of that Party in the territory or maritime zone of the
other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for invest-
ments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory or maritime
zone of the other Party unless the investments have been granted prior approval by the latter
Party.

Article 8

Any dispute relating to investments between one Contracting Party and a national or
company of the other Contracting Party shall be settled amicably between the two Parties
concerned.

If any such dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is
made by one or other of the Parties to the dispute, it shall, at the request of one or other of
the Parties, be submitted for arbitration to the International Centre for Settlement of Invest-
ment Disputes (ICSID), established by the Convention on the Settlement of Investment
Disputes between States and Nationals of Other States, signed at Washington on 18 March
1965.

Article 9

When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an invest-
ment in the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to one of its own
nationals or companies, it shall thereby be subrogated to the rights and shares of the said
national or company.

Such payments shall be without prejudice to the rights of the beneficiary of the guar-
antee to have recourse to ICSID or to pursue actions brought before that body until the pro-
cedure has been completed.
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Article 10

Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Contracting
Party vis-A-vis nationals and companies of the other Contracting Party shall be governed,
without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of that undertaking, in-
sofar as its provisions are more favourable than those laid down by this Agreement.

Article 11

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall, as far
as possible, be settled through the diplomatic channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is made by
one Contracting Party, it shall be submitted, at the request of either Contracting Party, to an
arbitral tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each Contracting
Party shall designate one member, and the two members shall, by agreement, designate a
national of a third State, who shall be appointed chairman of the tribunal by the two Con-
tracting Parties. All the members shall be appointed within two months of the date on which
one Contracting Party notifies the other Contracting Party of its intention to submit the dis-
pute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, one Contracting
Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-General of the Unit-
ed Nations to make the necessary appointments. If the Secretary-General is a national of
either Contracting Party or if, for any other reason, he is prevented from performing that
function, the most senior Under-Secretary-General who is not a national of either Contract-
ing Party shall make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such decisions shall
be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its decision at the
request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking particular
circumstances into consideration, the costs of arbitration, including leave for the arbitra-
tors, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 12

Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal procedures
required for the entry into force of this Agreement, which shall take place one month after
the date of receipt of the last such notification.

The Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in force
thereafter unless one year's notice of termination is given through the diplomatic channel
by either Party.

Upon expiry of the validity of this Agreement, investments made while it was in force
shall continue to be protected by its provisions for an additional period of 20 years.
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Done at Kiev on 3 May 1994, in two original copies, each in the French and Ukrainian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

ALAIN LAMASSOURE

Minister for European Affairs

For the Government of Ukraine:

PETRO KABAN
Deputy Minister for Foreign Trade


